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édito «Ce sale raciste est mort, quelle belle 
journée!» proclame cette pancarte tenue par 
une manifestante ce mardi 7 janvier. Des cen-
taines de personnes sont venues, comme elle, 
se rassembler sur la place de la République à 
Paris pour fêter la mort de Jean-Marie Le Pen, 
à grand renfort de musique et de feux d’arti-
fice. Le vieux lion de l’extrême droite française 
s’est enfin éteint, à l’âge de 96 ans. 
Ces explosions de joie se sont aussi produites 
dans d’autres villes de France. Elles peuvent 
choquer, mais elles sont à la mesure de la 
haine déversée par le leader du Front National 
pendant des décennies dans l’hexagone.
Haine à l’égard des juifs, qu’il offensait par 
son révisionnisme notoire, exprimé notam-
ment lors de cette déclaration en 1987 sur les 
chambres à gaz qui seraient un «point de détail 
de l’histoire». Sans parler de cet affligeant ca-
lembour «Durafour-crématoire», pour désigner 
un ministre français, en 1988.
Haine à l’égard des étranger·es et des Fran-
çais·es d’origine étrangère, puisqu’il a bâti son 
empire politique, aujourd’hui très puissant, 
sur la xénophobie et le racisme.
Haine à l’égard des personnes LGBTQI+, 
puisque pour lui, l'homosexualité était une 
«anomalie biologique et sociale» (1984). 
Jean-Marie Le Pen incarnait l’extrême droite 
mal habillée, celle des origines, celle de la 
collaboration et de la guerre d’Algérie. Depuis, 
la «dédiabolisation» est passée par là. Le parti 
rebaptisé «Rassemblement National» mène 
une opération de blanchiment radical, sous la 
houlette de l’héritière. Marine fait la lessive 
et drape le mouvement dans des habits pré-
sentables. Pour son propre parti, la mort de 

Jean-Marie Le Pen est de ce point de vue un 
soulagement. 
Mais ne nous y trompons pas: la haine est 
toujours là. Elle propage, comme partout en 
Europe, comme en Suisse, où l’extrême-droite 
ne dit pas son nom mais progresse tout aus-
si efficacement, des idées à l’emporte-pièce 
et des remèdes simplistes pour les maux 
d’une société en perte de repères. En France 
et ailleurs, elle avance même à grands pas. 
Trump, qui prend le pouvoir aujourd’hui aux 
Etats-Unis, fleurte avec elle. Son ministre 
Elon Musk fait clairement campagne sur son 
réseau social X pour soutenir l‘extrême droite 
allemande. L’italienne Giorgia Meloni lui dit 
son soutien. Et nous sommes nombreuses et 
nombreux à écarquiller les yeux et à nous de-
mander: comment a-t-on pu en arriver là?
Il n’y a pas de fatalité. Le désamour à l’égard 
des partis «traditionnels» qui, à force de vou-
loir plaire à tout le monde, ne séduisent plus 
personne, est une partie de l’explication. Alors 
ne nous résignons pas. Soyons vigilant·es 
et fidèles à nos idées, à nos valeurs et fièr·es 
de notre engagement! Ce n’est peut-être pas 
beaucoup, sûrement pas assez, mais c’est une 
condition essentielle pour résister. 
▪ VIRGINIE PILAULT

Le Pen est mort,
pas l’extrême droite

bienvenue

Le journal du PSV est produit 
par une rédaction composée de 
militant·es. Nous souhaitons 
contribuer aux combats actuels 
pour le progrès social – sans 
oublier d’où nous venons et qui 
nous sommes. Notre fil rouge, 
ce sont nos valeurs et notre his-
toire. Ensemble, rédigeons ce 
nouveau chapitre du socialisme 
démocratique. 
La rédaction est ouverte à 
chaque membre du PSV – et 
nous accueillons volontiers vos 
idées, avis et lettres de lec-
teur·trices à l’adresse:  
redaction@ps-vd.ch
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poing fort

Unie et forte! La gauche le 
restera-t-elle en 2027?
compromis La gauche est en mauvaise passe en France. Pour 
avoir une chance d’arriver au second tour de la présidentielle de 
2027, une candidature unique semble nécessaire. L’idée saura-t-
elle convaincre?

En 2022, l’union de la 
gauche paie. La Nupes rem-
porte 142 sièges à l’Assem-

blée nationale, et l’ensemble 
des député·es de gauche double 
sa représentation à la chambre 
basse.

Durant la campagne des der-
nières Européennes, la diaboli-
sation de LFI, affublée de l’éti-
quette d’antisémite, entraîne la 
dislocation d’une alliance déjà 
fragile et des listes électorales 
distinctes. En résulte une mon-
tée de l’extrême droite.

L’exacerbation des diver-
gences qui s’ensuit ne décou-
rage pas la gauche à s’allier 
pour les législatives anticipées 
de l’été dernier. Au terme de 
celles-ci, l’assemblée nationale 
passe à 195 député·es Nouveau 
front populaire, faisant de 
celui-ci sa première force poli-
tique et permettant le barrage à 
l’extrême droite.

Chaque fois qu’elle s’est 
unie autour de compromis, la 
gauche est montée en force. 

Compromis ou compro-
mission?

Une ascension sous fond 
de tensions toutefois, et qui 
ne voit pas naître de nouvelle 
figure hégémonique telle 
qu’autrefois incarnée par Jean-
Luc Mélenchon. Les différents 
partis sont de plus en plus éga-
litaires en termes d’importance 
et semblent nager à contre-cou-
rant pour se maintenir soudés.

L’aile la plus radicale, peu 
encline aux compromis, dé-
plore la ligne libérale progres-
sivement adoptée par les partis 
sociaux-démocrates. Seule 
une voie combative pourrait 
faire face au dérèglement 
climatique, à l’augmentation 
exponentielle des inégalités, 
au recul de la démocratie dans 
le monde et à la destruction de 
la Palestine en cours. Ce n’est 
pas pour autant qu’il faut faire 
cavalier seul: la gauche reste 
la gauche, et parfois elle doit 
s’unir pour survivre.

Plus contraignante que 

le consensus au sein de la 
gauche, la nouvelle configu-
ration de l’assemblée natio-
nale, sans majorité absolue, 
oblige ses député·es à nouer 
des alliances sujet par sujet 
pour remporter des votes, avec 
parfois des concessions à la clé. 
En Suisse, on connaît bien ça; 
chez nos voisin·es, c’est inédit. 
Certain·es rêvent déjà d’une 
grande réforme des institu-
tions qui obligerait le gouver-
nement à naviguer entre les 
différentes majorités adoptées 
par un parlement multicolore. 
Pour d’autres, le parti ayant 
atteint une majorité relative 
devrait voir appliqué par le gou-
vernement «[son] programme, 
tout [son] programme et rien 
que [son] programme.» 
 
Une candidature unique 
en 2027?

Si la sixième république qui 
permettrait plus de consensus 
relève de la politique-fiction, 
trois choses sont sûres pour 

l’heure: la gauche sait s’unir, 
cela porte ses fruits et… elle est 
en mauvaise passe pour l’élec-
tion présidentielle de 2027.

Face à ce constat, Lucie Cas-
tets et Marine Tondelier ont 
formé la plateforme Gagnons 
ensemble, qui soutient l’idée 
d’une candidature de gauche 
unique afin de mettre toutes 
les chances de son côté. Cette 
option n’est pas impossible, 
puisque le NFP a su revendi-
quer unanimement la légitimi-
té de Lucie Castets à gouverner 
dès juillet dernier. Il y a toute-
fois fort à parier que LFI préfé-
rera miser sur la chance de voir 
son (probable) candidat sortir 
vainqueur que sur la certitude 
pour la gauche de faire un bon 
score. Car LFI, lorsqu’elle n’a 
pas l’hégémonie, a tendance à 
se sentir… compromise! 
▪ SIMON SCHÖNMANN

Chaque fois qu’elle s’est unie autour de compromis, la gauche a progressé comme lors des législatives anticipées de l’été dernier. @ David Henry/pexels
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initiatives

Un petit pays, de gros impacts
commentaire La Suisse est un petit pays. N’en reste pas moins que son empreinte carbone à l’échelle mondiale est conséquente.  
En cause notamment, les investissements de sa place financière, dont les émissions de CO2 sont 18 fois supérieures à celles de l’ensemble des individus.

«Par rapport à notre population, 
la place financière suisse a un 
impact dix-huit fois plus élevé 
dans l’économie mondiale»			 

					     Samuel Bendahan

Une nouvelle initiative 
populaire a été lancée en 
novembre par une large 

coalition, dont le PS Suisse fait 
partie. Elle est axée sur quatre 
objectifs: assumer une respon-
sabilité mondiale pour le climat 
et la nature, responsabiliser les 
principaux émetteurs, mettre 

d’affaires avec des entreprises 
établies à l’étranger et dont 
l’impact environnemental 
est important. A noter que la 
Banque Nationale Suisse n’est 
pas incluse dans le texte, et 
que des exceptions sont pré-
vues pour les acteurs à faibles 
conséquences sur l’environne-

fin aux activités nuisibles au 
climat et ouvrir la voie à plus de 
durabilité.

Elle vise les participants 
aux marchés financiers, soit 
notamment les banques, les 
assurances, les gestionnaires 
de fortune ainsi que les caisses 
de pension ayant des relations 

ment.
Concrètement, ce projet de 

loi obligerait les participants 
suisses aux marchés financiers 
à aligner leurs partenariats 
avec des entreprises étrangères 
à l’impact environnemental 
important sur les objectifs en 
matière de climat et de biodi-

Samuel Bendahan est vice-président de la Commission de l'économie et des redevances au Parlement. © PSV

Samuel, de qui émane, à la 
base, l’Initiative «Pour une 
place financière durable 
et tournée vers l’avenir», 
dite initiative sur la place 
financière?

Elle n’émane pas directe-
ment du parti socialiste même 
si nous avons été les premiers 
à en parler il y a environ trois 
ans. Ce n’est d’ailleurs pas un 
texte purement PS. Nous avons 
beaucoup travaillé pour élargir 
la base politique. Le texte a été 
élaboré en collaborant avec 
différents experts, avec des 
associations spécialistes en 
environnement et des ONG. Il 
fallait trouver des gens sen-
sibles à ce sujet. Le comité 
d’initiative est présidé par l’an-
cien Conseiller aux Etats neu-
châtelois PLR Rapahël Comte 

et compte en son sein des 
représentants des principaux 
partis politiques, à l’exception 
de l’UDC. Côté socialiste, notre 
co-présidente de parti Mattea 
Meyer en est la vice-présidente. 
Parmi les 27 membres, il y a 
également des personnes de 
différents milieux.

 
Vouloir limiter l’action de 
la place financière suisse, 
ce n’est pas tellement 
dans l’ADN du PLR et du 
parti Vert libéral…

L’initiative ne vise pas à 
limiter les actions, mais à les 
orienter. Quel intérêt aurait 
une banque ou une assurance 
à investir dans des projets 
d’énergies fossiles et qui 
accélèrent la destruction de la 
planète? A terme, de tels inves-

d’une planète plus saine. 
 
La Suisse étant un petit 
pays, son action sur la 
place financière peut-elle 
avoir une influence notoire 
sur l’économie mondiale? 

D’abord la Suisse ne serait 
pas seule à agir. D’autres pays 
ont déjà engagé des actions 
dans cette direction. Et si notre 
pays est petit en surface et en 
population, sa place financière 

tissements seront sans avenir 
et perdront forcément de leur 
valeur. Il vaut mieux les diriger 
vers des actions qui permettent 
de limiter durablement la 
propagation des gaz à effet de 
serre et de protéger la biodiver-
sité. Le texte de l’initiative nous 
correspond. Il a convaincu des 
gens d’horizons très différents 
et de diverses sensibilités 
politiques qui se sont dit qu’il 
est important d’agir dans l’idée 

«On ne limite pas les  
actions, on les oriente»

interview Samuel Bendahan explique l’importance de l’initiative qui demande que la 
place financière suisse n’investisse plus dans les énergies fossiles et de quelle  

manière elle a trouvé un large consensus.
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initiatives

Un petit pays, de gros impacts
commentaire La Suisse est un petit pays. N’en reste pas moins que son empreinte carbone à l’échelle mondiale est conséquente.  
En cause notamment, les investissements de sa place financière, dont les émissions de CO2 sont 18 fois supérieures à celles de l’ensemble des individus.

à l’étranger, telles que les 
banques, les assurances, les 
institutions de prévoyance, les 
établissements financiers et 
d’assurances sociales. 
 
Qui dit initiative popu-
laire dit forcément article 
constitutionnel. La place 
financière n’y verrait-elle 
pas un interventionnisme 
étatique?

Bien sûr, le texte de l’ini-
tiative prend la forme d’un 
article constitutionnel qui dit 
notamment que la Confédéra-
tion s’engage en faveur d’une 
orientation écologiquement 
durable de la place financière 
suisse. Et encore que les par-
ticipants suisses aux marchés 
financiers ne fournissent pas 
de services de financement et 

«On ne limite pas les  
actions, on les oriente»

interview Samuel Bendahan explique l’importance de l’initiative qui demande que la 
place financière suisse n’investisse plus dans les énergies fossiles et de quelle  

manière elle a trouvé un large consensus.

a un impact dix-huit fois plus 
élevé dans l’économie mon-
diale. C’est dire la place im-
portante qu’elle occupe. Donc, 
elle peut faire quelque chose et 
même être leader en la matière. 
 
L’initiative ne vise que des 
transactions internatio-
nales et ne concerne que 
des entreprises de service, 
telles que les banques et 
les assurances?

Elle ne touche que les inves-
tissements à l’étranger car en 
Suisse, de nombreuses régle-
mentations environnementales 
et climatiques existent déjà. Et 
dans notre pays, nous n’avons 
pas de recherche en matière 
d’énergies fossiles. L’initiative 
vise les entreprises de la place 
financières qui investissent 

d’assurance servant à la mise 
en valeur ou à la promotion de 
nouveaux gisements d’énergie 
fossile ainsi qu’à l’expansion 
de l’exploitation de gisements 
d’énergie fossile existants. 
Mais on ne peut pas parler 
d’interventionnisme étatique 
même s’il faut forcément une 
autorité de contrôle. En cas 
d’acceptation par le peuple et 
les cantons, cela déboucherait 
sur un projet de loi. 

 
La récolte des signatures 
court jusqu’au printemps 
2026. Quand pourrait avoir 
lieu la votation?

Pas avant 2027, voire 2028. 
▪ PROPOS RECUEILLIS PAR BERNARD 
MOREL

versité soutenus par la Suisse. 
Parmi ceux-ci figurent l’Accord 
de Paris sur le climat et le 
Cadre mondial de la biodiver-
sité de Kunming-Montréal. 
Les opérations hypothécaires, 
l’octroi de crédits à une PME 
ou à une start-up domiciliée 
en Suisse et autres activités 

commerciales des participants 
suisses aux marchés financiers 
avec des entreprises suisses 
sont exclues de cette disposi-
tion de l’initiative. Enfin, l’ini-
tiative limite le financement 
ou l’assurance des activités 
dans le secteur des énergies 
fossiles. Les acteurs concernés 

se verraient interdits de finan-
cer et d’assurer des entreprises 
qui mettent en valeur ou qui 
promeuvent de nouveaux 
gisements d’énergie fossile et 
l’expansion de l’exploitation de 
ceux qui existent.

Le délai de récolte de si-
gnatures court jusqu’au 26 

mai 2026. Faites signer votre 
entourage! ▪ SIMON SCHÖNMANN
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votations

Los Angeles en prise avec 
des incendies incontrô-
lables nous livre une 

énième manifestation du 
dérèglement climatique avec 
180'000 personnes évacuées 
et des pertes de USD 150 mia. 
Selon le Programme de l’ONU 
pour le développement, les 
incendies violents augmen-
teront de 14% d’ici 2030 et de 
30% d’ici 2050 si on ne fait 
rien. La Suisse n’est pas en 
reste. Les émissions de CO2 
y sont deux fois plus élevées 
qu’en moyenne internationale. 
C’est dans ce contexte que nous 
votons le 9 février sur l’initia-
tive des Jeunes Verts pour la 
responsabilités environne-
mentale. «Les activités éco-
nomiques ne peuvent utiliser 
des ressources et émettre des 
polluants que dans la mesure 
où les bases naturelles de la 
vie sont conservées» indique 
l’initiative. Dans les dix ans 
suivant son acceptation, la 
consommation en Suisse 
ne devrait plus dépasser les 

limites planétaires. En Suisse, 
en 2024, le jour du dépasse-
ment a été atteint le 27 mai 
déjà (le 1er août au plan mon-
dial). Précision importante: le 
texte demande l’acceptabilité 
sociale des mesures adoptées. 
On peut estimer que ce délai de 
10 ans est trop court. On peut 
aussi regretter que ni le Conseil 
fédéral ni le Parlement n’ait 
manifesté le moindre intérêt 
pour un contre-projet. 
 
Régression 

Nous traversons une période 
de régressions sur le plan de la 
protection du climat à Berne. 
En 2024, la CEDH condamnait 
la Confédération dans l’affaire 
des Aînées pour le climat en 
soulignant les lacunes de nos 
lois pour quantifier les limites 
applicables aux gaz à effet de 
serre et en reconnaissant un 
droit à une protection contre 
les effets néfastes du change-
ment climatique. Pourtant, 
le Conseil fédéral estime que 
cette condamnation ne justifie 

Environnement, multinationales 
et responsabilités
initiatives Cette année 2025 marque le retour au premier plan du 
devoir des entreprises en matière de durabilité. Coup de projecteur 
sur l'initiative pour la responsabilité environnementale du 9 février et 
celle lancée par la coalition pour des multinationales responsables. 

pas d’agissement de sa part. 
Le gouvernement a cherché à 
faire passer des coupes dans le 
programme d’assainissement 
énergétique des bâtiments 
pourtant adopté par le peuple 
avec le vote de la loi sur le 
climat et l’innovation en 2023. 
Le budget 2025 contient des 
coupes dans les trains de nuit. 
Dans ce contexte, les forces 
de gauche au Parlement ont 
soutenu l’initiative pour la res-
ponsabilité environnementale 
et vous incitent à en faire de 
même. 
 
Multinationales 
responsables, le retour 

Il est aussi question de 
préservation des ressources 
naturelles et de droits humains 
avec l’initiative pour les multi-
nationales responsables n°2. 
Après la défaite triomphale de 
2020 (initiative acceptée par 
le peuple mais refusée par les 
cantons), une Directive euro-
péenne a été adoptée dans l’in-
tervalle qui impose aux Etats 

nous entourant un cadre pour 
mettre les multinationales 
face à leurs responsabilités. Le 
cas de la mine Antapaccay de 
Glencore au Pérou est révéla-
teur: l’exploitation conduite 
sans consultation valable des 
populations autochtones a 
causé une infiltration des sols 
aux métaux lourds malgré les 
dénégations de la multinatio-
nale provoquant de graves ma-
ladies. Sont visées les grandes 
multinationales et leurs filiales 
(et non les sous-traitants et 
PME) qui devront assumer leur 
devoir de diligence et répondre 
de leurs actes. Le comité d’ini-
tiative vise 100 000 signatures 
en 30 jours! A vos stylos. ▪ JEAN 
TSCHOPP, CONSEILLER NATIONAL

@ responsabilite-environnementale.ch
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La nouvelle initiative pour des multinationales responsables veut 
faire en sorte que la responsabilité des multinationales soit enfin 
appliquée en Suisse aussi:
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actualités

Dangereuse 
bromance
usa Le 5 novembre, le peuple 
américain a réélu Donald Trump. 
Son régime 2.0 ambitionne de 
repousser toujours plus loin 
les limites du pouvoir, grâce 
à un homme providentiel: le 
libertarien Elon Musk. 

L ’union entre Donald Tru-
mp, président élu et figure 
politique parmi les plus 

puissantes du monde, et Elon 
Musk, l’homme le plus riche de 
la planète, a débuté en juillet 
2024, lorsque Musk a annoncé 
soutenir le candidat républi-
cain. Ce soutien s’est matéria-
lisé sous différentes formes 
durant la campagne électorale: 
financement massif, distri-
bution de millions de dollars 
aux électeurs trumpistes via 
une loterie et utilisation de X 
(ex-Twitter) pour propager des 
théories complotistes et inciter 
la population à voter pour le 
candidat d’extrême droite. En 
récompense, Trump envisage 
de nommer Musk à la tête d’un 
nouveau Département de l’effi-
cacité gouvernementale, dont 
la mission semble davantage 
orientée vers l’efficience que 
vers l’efficacité.

En Argentine, Javier Milei se 
targue d’avoir réduit l’inflation 
grâce à des coupes drastiques 
dans les dépenses publiques. 
Dans le même temps, les 
inégalités ont fortement aug-
menté et plus de la moitié de la 
population vit sous le seuil de 
pauvreté sans entacher le suc-
cès du président argentin. Un 
an après les débuts de Milei, 
ce sont les Etats-Unis qui 
s’apprêtent à prendre le virage 
libertarien sous l’impulsion 
d’Elon Musk.

Le plan Musk
En confiant à Musk les rênes 

du nouveau département, Tru-
mp confirme sa volonté d’affai-
blir l’administration fédérale. 
Le patron de Tesla n’hésitera 
pas à faire du zèle. Il promet 
déjà de réduire de 30% le bud-
get fédéral. Une première étape 
pourrait être un vaste audit de 
l’administration, suivi de sup-
pressions massives de régula-
tions et de coupes drastiques 
dans les budgets des agences, 
dont plusieurs sont critiquées 
par Musk depuis des années.

Trump et Musk partagent 
des objectifs similaires, notam-
ment en matière de dérégula-
tion des marchés financiers 
et des armes à feu. Ces deux 
milliardaires au pays des cow-
boys ont également les mêmes 
cibles pour leurs coupes budgé-
taires, avec toutefois des moti-
vations différentes. Alors que 
Trump cherche à satisfaire sa 
base chrétienne conservatrice 
en affaiblissant, par exemple, 
les centres de planning familial 
qui aident les femmes à accé-
der à l’avortement, Musk est 
animé par une idéologie nata-
liste, convaincu de la nécessité 
d’une forte croissance démo-
graphique.

De tels exemples foisonnent. 
Trump, fidèle à sa rhétorique 
républicaine, milite pour 
réduire le nombre de fonction-
naires, tandis que Musk va 
plus loin en prônant ce qu’il 
appelle “l’enfer productif”, à 
savoir la mise sous pression 
constante des employé·es qui 
doivent consacrer l’essentiel de 

L’efficience, rengaine de 
l’extrême droite

Le monde a déjà connu 
l’ère néolibérale des années 
1970 et 1980, marquée par 
les politiques de Thatcher au 
Royaume-Uni et de Reagan 
aux Etats-Unis. Ces initiatives 
visaient à réduire le rôle de 
l’Etat au profit du marché, avec 
pour conséquences durables 
l’augmentation des inégalités 
sociales, la précarisation du 
travail et divers désastres envi-
ronnementaux.

Aujourd’hui, l’extrême droite 
innove avec une nouvelle doc-
trine économique: le libertaria-
nisme. Prônant une dérégula-
tion massive, cette idéologie 
place la liberté et la responsa-
bilité individuelles au cœur 
de sa pensée et rejette toute 
intervention étatique. Exit donc 
l’Etat-providence, au profit d’une 
économie privée sous stéroïdes. 

leur temps à leur organisation, 
un modèle qu’il a imposé chez 
Tesla et X. Enfin, Trump at-
taque la transidentité au nom 
de son combat contre le préten-
du wokisme démocrate, tandis 
que Musk en fait une croisade 
personnelle, ayant publique-
ment renié sa fille trangenre 
qu’il juge victime du «virus 
woke». Trump est un dange-
reux opportuniste, là où Musk 
est un dangereux idéaliste. Un 
idéaliste immensément riche.

Conflits d’intérêts
Malgré son adhésion sincère 

au libertarianisme, Musk ne 
manquera pas d’exploiter son 
poste au Département de l’ef-
ficacité gouvernementale pour 
défendre ses propres intérêts 
économiques. Ayant un accès 
direct au président, il s’empres-
sera de faire suspendre toutes 
les enquêtes actuellement en 
cours par des agences gouver-
nementales contre ses entre-
prises, mais il ne s’arrêtera 
sûrement pas là.

Avec Tesla, X, SpaceX, 
Starlink ou xAI, Musk est actif 
dans des secteurs stratégiques 
tels que la mobilité électrique, 
les réseaux sociaux, l’astro-
nautique, les communications 
satellitaires et l’intelligence 
artificielle. Il pourrait chercher 
à réduire les subventions aux 
programmes étatiques concur-
rents des services qu’il pro-
pose, comme le remplacement 
des missions de la NASA par 
SpaceX.

Cependant, une ombre plane 
sur cette bromance entre Tru-
mp et Musk car leurs visions 
économiques diffèrent. Musk, 
entrepreneur individualiste, 
mise sur l’expansion interna-
tionale, en particulier en Chine, 
un marché crucial pour ses 
affaires. En revanche, Trump 
s’apprête à relancer une guerre 
commerciale contre Pékin avec 
des mesures protectionnistes 
agressives. Seul l’avenir dira si, 
dans cette bataille pour l’Amé-
rique 2.0, l’argent ou la poli-
tique aura le dernier mot.  
▪ DEBORAH INTELISANO

Trump et Musk: liaison dangereuse @ Samuel Regan-Asante/Unsplash
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grand conseil Le 
secteur social parapublic 
vaudois traverse une crise 
majeure, menaçant des 
prestations essentielles 
pour les personnes vul-

nérables de notre canton. Les pénuries 
chroniques de personnel, exacerbées 
par des conditions de travail difficiles et, 
surtout, un manque de reconnaissance 
salarial, compromettent la qualité et la 
pérennité des services. Les Assises du 

secteur ont permis, fin 2023, de poser 
un diagnostic clair et d’élaborer une 
feuille de route comprenant des mesures 
pour améliorer les conditions de travail 
et renforcer l’attractivité des métiers du 
social. La priorité: le rattrapage salarial

La réponse du Conseil d’Etat en 2024 
a été insuffisante. En étalant sur cinq 
ans la revalorisation des salaires né-
cessaire et en manquant de clarté sur 
le calendrier des réformes, il freine les 
réponses urgentes qu’exige la situation. 

C'est pourquoi nous avons demandé, 
avec le soutien d'autres partis, que la to-
talité de l’effort salarial soit réalisée d’ici 
à 2027 et que d'autres mesures soient 
présentées en 2025.

Grâce à la mobilisation exemplaire 
des syndicats qui a mis en lumière cette 
problématique et malgré l'opposition 
du PLR, notre motion a été acceptée: 
une victoire d'étape pour les employé.e.s 
du secteur social parapublic vaudois! 
▪ ALEXANDRE DÉMÉTRIADÈS

Motion pour revaloriser les salaires du secteur social 
parapublic acceptée!

Chères et chers 
camarades, 
la Présidence 

vous adresse ses 
chaleureux vœux 
pour l’année 

2025 et espère que le passage à 
la nouvelle année a été doux et 
agréable. 

Et que vous avez eu la 
chance de pouvoir trouver 
un peu de repos en cette pé-
riode de fêtes. L’engagement 
militant, lui, ne marque pas 
de pause! L’année politique 
reprend de plus belle, avec de 
nombreux combats auxquels 
chacune et chacun d’entre vous 
peut contribuer à sa façon. A 
commencer par la récolte de 
deux nouvelles initiatives qui 
viennent d’être lancées: celle 
sur les multinationales respon-
sables et celle pour une place 
financière durable.

Les élections communales 
approchent également. Elles 
commencent à être sur toutes 
les lèvres. Dans une année 
exactement, nous serons en 
pleine campagne! Nous comp-
tons sur votre énergie pour 
faire briller les couleurs du Par-
ti aux quatre coins du canton à 
cette occasion.

Mais surtout, le PSV va 
devoir prendre ses responsabi-
lités pour convaincre la popu-

lation de refuser une initiative 
populaire qui aggraverait les 
inégalités, aurait des consé-
quences dramatiques sur le 
pouvoir d’achat et risquerait de 
mettre l’Etat à genoux: l’initia-
tive dite «des 12%». Lancée par 
le patronat, celui-ci vise à faire 
baisser l’impôt sur le revenu 
et l’impôt sur la fortune de 
12%, ce qui coûtera la modique 
somme de 550 millions.

Mais les montants im-
portent moins que les consé-
quences concrètes pour la vie 
de tous les jours. Les riches 
sortiraient grands gagnants 
avec des dizaines de milliers 
de francs d’économie chaque 
année. La classe moyenne, elle, 
vivrait une période sombre.
Une telle chute des revenus 
de l’Etat dans une situation 
financière déjà difficile revient 
à annoncer une période d’aus-
térité et de coupes dans les 
prestations, à commencer par 
la suppression des subsides 
LaMal, qui aident certains mé-
nages à hauteur de plusieurs 
milliers de francs par année. 
Bien plus que ce que la baisse 
d’impôt offrirait à la classe 
moyenne. 

Par ailleurs, combien de 
postes devra-t-on supprimer 
dans les hôpitaux? Combien 
d’élèves supplémentaires 

devra-t-on ajouter à chaque 
classe? Comment pourrait-on 
bien renforcer les lignes régio-
nales des transports publics 
sans moyens financiers? Com-
ment ferons-nous pour accélé-
rer la création de places d’ac-
cueil pour la petite enfance? Ce 
ne sont pas des conséquences 
fantasmées ou exagérées, mais 
des risques réels.

Le PSV sera sur le front pour 
empêcher une telle situation 
et devra mener le combat de 
toutes ses forces, avec vous. 

Face à cette droite arrogante, 
notre députation au Grand 
Conseil et nos Conseillères 
d’Etat se battent au quotidien 
pour protéger les plus faibles et 
la classe moyenne de ce canton. 
Quelques belles victoires de la 
fin d’année 2024 sont à relever:

• Déblocage de 9,5 millions 
supplémentaires pour amélio-
rer le salaire dans le secteur 
sanitaire parapublic et pour 
lutter contre la pénibilité au 
travail, ce qui renforcera les 
efforts menés par notre cama-
rade Rebecca Ruiz avec son 
programme Investpro;

• Accélération de la lutte 
contre la pénurie de personnel 
dans le secteur social parapu-
blic, avec un vote interpartis;

• Maintien dans le budget 
des réductions ciblées du prix 

des transports publics pour les 
jeunes et les seniors proposées 
par notre camarade Nuria Gor-
rite, qui devraient être votées 
en 2025 et qui permettront de 
renforcer le pouvoir d’achat 
(vote formel sur la proposition 
en 2025);

• Augmentation des alloca-
tions familiales de CHF 22-
25.- par mois, proposition de 
notre conseillère d'Etat Rebec-
ca Ruiz pour le pouvoir d’achat 
des familles.

Ces mesures, extrêmement 
positives, sont elles aussi me-
nacées à l’avenir en cas de oui 
au 12%. Nous savons que nous 
entrons dans une année char-
nière, fondamentale, pour dé-
montrer à la population que la 
droite patronale détruit, mais 
surtout que la gauche résiste et 
propose.

Nous nous réjouissons de 
poursuivre ce combat à vos cô-
tés camarades, pour une année 
qui vous réserve également 
d’autres surprises de taille, 
dont vous entendrez bientôt 
parler! ▪ ROMAIN PILLOUD, PRÉ-
SIDENT DU PS VAUDOIS ET VIRGI-
NIE PILAULT, THANH-MY TRAN-NHU, 
ALEXANDRE DÉMÉTRIADÈS, SÉBASTIEN 
PEDROLI, VICE-PRÉSIDENT·ES DU PS 
VAUDOIS

Défendre la population ou les privilégié·es, il 
faudra choisir son camp en 2025. 
Le PS vaudois a décidé du sien!
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Nouvelles du secrétariat
organisation Le secrétariat du PS Vaudois vient d'accueuillir 
Tamina Wicky dans son équipe.

L 'année 2025 démarre sur 
les chapeaux de roue avec 
l'arrivée de Tamina Wicky 

en qualité de Collaboratrice 
scientifique et adjointe au 
secrétaire général. Pour elle, 
le grande maison socialiste est 
connue après des engagements 
professionnels auprès des 

et fédérales à l'automne 2027. 
Et d'ici là, de cruciales vota-
tions en terres vaudoises, dont 
l'initiative dite «des 12%» déjà 
évoquée à la page précédente 
par notre Président, à laquelle 
s'ajouteront normalement (et 
notamment) notre initiative 
pour un congé parental vaudois 

sections du PS genevois et du 
PS du district de Morges entre 
2017 et 2019. Son expérience 
en matière de campagne poli-
tique sera précieuses à l'aube 
d'un cycle électoral qui s'an-
nonce pour le moins intense: 
communales en mars 2026, 
puis cantonales au printemps 

ou encore celle pour un salaire 
minimum cantonal. Vous 
l'aurez compris, nous sommes 
amené·es à beaucoup nous 
retrouver ces prochains temps. 
Et c'est tant mieux, car cela est 
toujours un immense plaisir 
pour notre équipe. ▪ ANDREA  
MÜNGER

Une vision claire et solidaire pour 
l'avenir d'Yverdon-les-Bains
élection Le PS yverdonnois et Julien Wicki battent le pavé avec un 
programme ambitieux et rassembleur.

L a cité thermale est en 
ébullition! Une année avant 
les élections générales, 

notre camarade Julien Wicki 
se présente à l'élection complé-
mentaire d'Yverdon-les-Bains, 
dont le premier tour se tiendra 
le 9 février. Son programme, 
intitulé «Des liens à tisser», 
se concentre sur des mesures 
concrètes pour renforcer la 
solidarité et le vivre-ensemble 
dans la ville.

Convaincu que les solutions 
durables naissent de l'écoute 
et de l'échange, il multiplie les 
rencontres citoyennes depuis 
décembre afin d'échanger sur 
les différentes mesures du PS 
yverdonnois et de sa vision 
pour cette ville, «qui n’est ja-
mais aussi belle que lorsqu’elle 
croit en elle», comme il le dit si 
bien. 
 
Tout un programme 

Parmi ses priorités figurent 
le soutien aux familles, avec 
des places d’accueil pour tous 
les enfants et des devoirs 
accompagnés pour réduire les 
inégalités scolaires. Il propose 
également de créer des loge-

ments abordables et adaptés 
aux seniors, ainsi que d'amé-
liorer leur mobilité en propo-
sant la mise en œuvre d'une 
gratuité ciblée des transports 
publics.

Pour renforcer l’intégra-
tion, il propose de développer 
l'offre de cours de français 
accessibles et de renforcer un 
réseau de maisons de quartier. 
Il s'engage également à lutter 
contre les violences faites aux 
femmes, proposant l’ouverture 
d’un centre d’accueil pour les 
victimes, et contre la préca-
rité en renforçant le pouvoir 
d'achat de la population via des 
aides communales. 

Rendez-vous dans quelques 
jours pour le verdict des urnes. 
En cas de ballotage, ren-
dez-vous le dimanche 2 mars 
pour le second tour. Et d'ici 
là, si vous êtes du coin ou y 
connaissez quelqu'un qui sou-
haiterait parler de l'avenir de 
la ville avec Julien, écrivez-lui 
(julien.wicki@gmail.com) et la 
section vous aidera à organiser 
une discussion citoyenne! ▪ 
ANDREA MÜNGER

#wickialamuni @ ps-yverdon.ch
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l’accent venu de son pays natal, 
elle raconte que ce qui l’a pous-
sée à venir en Suisse, à Payerne 
plus précisément, c’est l’amour. 
«Il y a très exactement vingt 
ans que nous nous sommes 
rencontrés, mon mari et moi, 
conte-t-elle dans un large sou-
rire. Nous passions les deux 
des vacances à Cancun et il y a 
eu un véritable coup de foudre 
entre nous.» Alors étudiante 
en droit, Laura a terminé ses 
études avant de rejoindre son 
amoureux en Suisse et de s’y 
marier. «Je ne pensais pas vrai-
ment me marier, ou en tout cas 
pas avant 30 ans, mais je l’ai 
fait, ajoute-t-elle. Nous avons 

A vant Noël déjà, ses af-
fiches étaient visibles un 
peu partout dans Payerne, 

et notamment à proximité de 
l’Abbatiale: déterminée et fière, 
Laura Macchia est la candidate 
du Parti des Socialistes et In-
dépendants Payernois (PSIP) 
à l’élection complémentaire 
du 9 février à la municipalité. 
Election rendue nécessaire 
suite à la démission du syndic 
Eric Küng, membre du PSIP, 
pour raison de santé. Elle a été 
plébiscitée par son groupe lors 
d’une assemblée le 9 décembre.

Laura Macchia est arrivée du 
Mexique il y a près de 20 ans. 
De sa voix douce, teintée de 

Laura Macchia
portrait Mexicaine d’origine, elle est installée en Suisse depuis 

près de 20 ans. Membre du Conseil communal de Payerne  
depuis 2021, elle se présente à l’élection complémentaire à la 

municipalité le 9 février.

Avec Laura Macchia, tout est possible! @ Bernard Morel

maintenant 18 ans de mariage 
et deux enfants.» 
 
A Payerne par amour

Le contraste a dû être assez 
saisissant entre le Mexique et 
Payerne – avec son brouillard 
hivernal – mais cela n’a pas 
posé de réel problème à Laura 
Macchia. «Le début a été un peu 
dur parce que je ne parlais pas 
la langue, mais je me suis vite 
adaptée, explique-t-elle. Dans 
mon enfance et ma jeunesse, 
j’avais déjà passablement bou-
gé et j’étais habituée au change-
ment. Mon père étant militaire, 
il a été plusieurs fois muté à 
travers le pays ce qui nous a 
contraints à beaucoup démé-
nager. La première chose que 
j’ai faite en arrivant ici, c’est de 
prendre des cours de français.»

La politique, Laura Macchia 
s’y intéressait déjà lorsqu’elle 
habitait encore au Mexique. 
«Très jeune, j’ai ressenti de l’in-
térêt pour la politique, dit-elle. 
Et tout de suite, ma sensibilité 
s’est orientée vers la gauche.» 
A Payerne, elle n’a pas tout de 
suite pris part à la vie politique, 
mais a tout de suite eu envie de 
s’intégrer, de s’engager dans 
la vie sociale. «C’est dans mon 
tempérament, précise-t-elle. Je 
regrette d’ailleurs que beaucoup 
de gens, notamment de nationa-
lité étrangère, n’osent pas parti-
ciper. L’inclusion est un domaine 
auquel je suis très sensible.» 

Suissesse depuis 2018
Laura Macchia s’est si bien 

intégrée qu’elle a fait toutes 
les démarches pour obtenir 
la nationalité suisse, ce qui 
s’est concrétisé en 2018. Puis 
elle s’est rapprochée du PSIP 
et a été élue au Conseil com-
munal en 2021. Elle n’était 
alors, comme le syndic Eric 
Küng d’ailleurs, que parmi les 
indépendants du groupe. «J’ai 
adhéré au PS six mois plus 
tard parce que je me sentais 
vraiment en cohérence avec 
le parti.» Depuis, son engage-
ment n’a fait que croître. Laura 
est entrée au comité directeur 
du PS vaudois et, au sein du 
législatif payernois, elle siège 
à la commission des finances, 
dont elle a pris la présidence 
l’été dernier.

Voilà donc Laura Macchia 
candidate à un poste à la muni-
cipalité. Dans ce fief avant tout 
PLR qu’est Payerne, elle estime 
avoir réellement une chance 
d’être élue. «Je songeais à me 
présenter lors des élections 
communales en 2026, mais 
avec le départ d’Eric Küng, une 
opportunité s’est présentée, 
alors je tente ma chance, af-
firme-t-elle. Je représente une 
partie de la population et face à 
mon concurrent PLR, c’est du 
50-50.» ▪ BERNARD MOREL

«J’ai adhéré au parti parce que  
je me sentais vraiment en  
cohérence avec lui.»	 Laura Macchia


